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Congrès tri-national « Les femmes en politique » organisé par la Conférence du Rhin 
supérieur 

Heike Raab, Secrétaire d‘Etat, « Nous devons continuer à travailler à 
l’égalité des droits ». 

« 100 ans de droit de vote des femmes – et pourtant souvent les femmes sont sous-
représentées dans les assemblées politiques. Une vraie parité, donc une représentation 
de femmes dans les assemblées politiques proportionnelle au pourcentage de femmes 
dans la population, voici notre objectif commun en Europe » a déclaré Heike Raab, 
Secrétaire d’Etat chargée des affaires européennes du Land de Rhénanie-Palatinat, à 
l’occasion du premier congrès tri-national des femmes organisé par la Conférence du 
Rhin supérieur à Strasbourg. « Nous voulons promouvoir la participation politique des 
femmes et la thématiser de manière tri-nationale durant la présidence rhénane-palatine 
de la Conférence du Rhin supérieur ». 

Les femmes n’ont obtenu le droit de vote qu’au 20ème siècle en Allemagne, en France 

et en Suisse. Le droit de vote des femmes a été instauré tout d’abord en Allemagne en 

1918, suivi de la France en 1944. En Suisse, c’est le canton de Vaud qui le premier en 

1959, a instauré le droit de vote des femmes. Le dernier a été le canton d'Appenzell 

Rhodes-Intérieures en 1990 après une décision du tribunal fédéral. A l’occasion du 

centième anniversaire du droit de vote des femmes en Allemagne, le réseau des 

femmes de la Conférence du Rhin supérieur a organisé ce congrès tri-national sur les 

femmes en politique à Strasbourg.  
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« Des femmes formidables et courageuses se sont battues avec succès depuis cent 
ans pour le droit de vote, pour les libertés individuelles et contre les contraintes sociales 
et l’oppression. Nous avons fait des progrès significatifs. La Rhénanie-Palatinat est un 
pays fort avec des femmes fortes dans le domaine de la politique, de l’économie, de la 
culture et dans la société. Néanmoins de nombreux exemples nous montrent 
régulièrement, que nous devons continuer à travailler à mettre en œuvre l’égalité des 
droits pour les femmes dans tous les domaines de la société », réaffirme la Secrétaire 
d’Etat.  

La participation de femmes en politique est actuellement très disparate : en Rhénanie-
Palatinat, Malu Dreyer, une femme, est à la tête d’un gouvernement comprenant 5 
femmes ministres. La proportion de femmes au Landtag est de 36 %. Dans le Bade-
Wurtemberg elle est de 25 %, le gouvernement comprend 4 femmes ministres. Au 
Bundestag allemand, la part de femmes n’est plus que de 31 %. Mis à part, la 
chancelière, 6 femmes ministres exercent des responsabilités politiques. Excepté la 
Rhénanie-Palatinat, un seul autre Land est gouverné par une femme ministre-
présidente.  

En Suisse, aux dernières élections du Conseil national à l’automne 2015, 32 % de 
femmes ont été élues au Conseil national suisse. C’est le plus haut pourcentage aux 
élections fédérales, depuis que les Suissesses ont gagné en 1971 ces droits politiques. 
Au Conseil des Etats par contre, la proportion de femmes est en baisse depuis 2003 et 
n’est plus que de 15%. Au niveau cantonal, à de rares exceptions près, les chiffres sont 
semblables ou encore plus bas. Le canton de Bâle-Campagne avec 38 % de femmes 
est en tête, suivi par le canton d’Argovie avec 36 % et de Zurich avec 34 %. 

« Puisque les femmes suisses n’ont eu le droit de vote qu’en 1971, les dernières en 
Europe, le retard à combler dans les domaines politique, économique et dans la société 
civile est encore énorme. Les mesures légales en faveur de l’égalité ont permis de 
progresser, mais en réalité il reste beaucoup à faire dans le domaine de l’égalité des 
chances, comme par exemple contre la discrimination salariale dès le début de la vie 
professionnelle ou la sous-représentation des femmes à tous les niveaux en politique. 
En tant que plus grande fédération féminine de la Suisse, l’Alliance de Sociétés 
Féminines Suisses (ASF) démarre une campagne „FrauMachtPoltik“ 
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(FemmePouvoirPolitique“ #helvetiaruft (Appel d’Helvetia) en faveur de plus de 
candidatures de femmes pour les élections nationales de 2019 » a déclaré Maya Graf, 
Conseillère fédérale du canton de Bâle-Campagne et Co-Présidente de l’ASF.  

La France a déjà adopté en 2001 la loi sur la parité. Elle garantit aux femmes et aux 
hommes le même accès aux scrutins et aux mandats. En amont, un débat public 
intense et un amendement de la constitution française avaient eu lieu. En France, la 
notion d’égalité, c’est-à-dire l’égalité entre les citoyennes et les citoyens, occupe une 
place centrale. Lors des élections régionales de 2015, pour chaque parti et chaque 
circonscription électorale, des binômes composés d’une femme et d’un homme se sont 
présentés aux élections. Ainsi le pourcentage de femmes parmi les élus a été de 50 %. 

« La Région Grand Est s’engage activement pour réduire, sur le territoire, dans son 
administration et dans ses politiques, les inégalités entre les femmes et les hommes. 
Je crois en la volonté de chacun pour initier des actions positives » a déclaré Jean 
Rottner, président du Conseil régional Grand Est.  

« La recherche de solutions pour plus d’égalité est une œuvre collective. Les hommes 
ont un rôle clef à jouer, avec les femmes, pour que le changement sociétal attendu se 
concrétise dans toutes les sphères de la vie, de l’école au travail, en passant par le 
foyer. Le Rhin supérieur dispose d’un potentiel énorme pour faire avancer la cause de 
l’égalité femmes-hommes. Nous pouvons montrer la marche à suivre pour en faire une 
région modèle » ont souligné Claudine Ganter et Alexandre Cassaro, Conseillers 
régionaux Grand Est. Alexandre Cassaro est Délégué Hommes-Femmes de la Région 
Grand Est.  

« On pourrait penser que le sujet des femmes en position de leader dans le domaine 
politique, économique et dans la société, est devenu sans objet. Mais cela n’est pas le 
cas, ce qui est démontré chaque jour dans le discours politique et lorsque des femmes 
compétentes ressentent à quel point le chemin vers des postes à responsabilité 
continue à être difficile » a déclaré Evi Julier, porte-parole du réseau des femmes et 
chargé de l’égalité des chances de la ville de Landau. « Mon expérience quotidienne 
avec des femmes engagées qui avancent sereinement, me donne espoir ; les 
changements dans la société seront suivis par des changements dans les esprits ».  
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Le congrès a permis de mettre en relation des femmes et des hommes engagés issus 
du monde politique, économique et de la société civile. La manifestation a été lancée 
par une présentation du Prof. Dr. Francesca Vidal de l’Université de Koblenz-Landau, 
analysant les affiches électorales actuelles et celles des cent dernières années. Ainsi 
la représentation médiatique des femmes engagées en politique n’est pas égale à pas 
celle des hommes politiques, puisque la représentation se base encore souvent sur des 
stéréotypes de genre. A l’issue de la manifestation, des personnalités des trois pays 
ont échangé leurs expériences personnelles ainsi que sur les défis posés aux femmes 
en politique. 

Le congrès a été organisé par le réseau des femmes du Rhin supérieur, constitué en 
2016 sur la base d’un projet relatif à la participation sociétale et politique des femmes 
dans la région du Rhin supérieur. Le Bezirksverband Pfalz, l’up PAMINA vhs et les 
FemmesPAMINAFrauen ont été les initiateurs de ce projet financé par la Conférence 
du Rhin supérieur. Il a été soutenu par la chancellerie de Rhénanie-Palatinat, la Région 
Grand Est et le Consulat général de Suisse à Strasbourg. Le réseau de femmes 
constitue une plateforme entre des femmes engagées et volontaires venant de France, 
d’Allemagne et de Suisse. 

 

 


